Article 7: Enfance

1. Extraits du rapport alternatif

19. L'intérêt de l'enfant (sans aucune distinction) est considéré comme primordial dans toute décision qui le concerne (Constitution belge article 22bis, paragraphe 4).  Aucune distinction n'est prévue entre les enfants, selon qu'ils présentent ou non un handicap (Loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse). Le handicap sera toutefois toujours pris en compte lors d'un jugement du tribunal de la jeunesse. Ainsi, les enfants souffrant d'un trouble mental qui ont commis un délit, seront placés dans une institution psychiatrique pour enfants (cf. Loi du 26 juin 1990 relative à la protection de la personne des malades mentaux (article 43 de la loi du 6 avril 1965)). Tout enfant a la possibilité de parler ou d'agir au tribunal, sauf si l'enfant se trouve sous statut de minorité prolongée.
20. En ce qui concerne les assistances adaptées, les enfants avec une affection ou un handicap peuvent, entre 0 et 21 ans, bénéficier d’un supplément d'allocations familiales. Le handicap ou l’affection de l’enfant  est évalué sur la base de 3 piliers :

· les conséquences physiques et mentales du handicap ou de l’affection ; 

· les conséquences pour la participation de l'enfant à la vie quotidienne (mobilité, capacité d'apprentissage, hygiène corporelle, etc.) ; 

· les conséquences pour le ménage (traitement médical, déplacements nécessaires, adaptation de l'environnement, etc.).

21.  L’article 7 de la Convention, tout comme l’article 23 de la Convention internationale des droits de l'enfant (CIDE), rappelle l’applicabilité aux enfants handicapés des quatre principes directeurs de la CIDE, à savoir la non-discrimination, l’intérêt supérieur de l’enfant, le droit à la vie, à la survie et au développement et le droit à la participation. Tous ces principes sont au moins implicitement compris dans les législations pertinentes fédérales et des entités fédérées. En application du principe de participation et dans la continuité du droit à la libre expression et du droit d’être entendu, tels qu’énumérés sous l’article 7.3 de la Convention, les autorités belges accentuent également l’intérêt d’informations accessibles et de mécanismes de plainte accessibles.
22. Les communes et provinces flamandes, ainsi que la Commission communautaire flamande sont invitées, lors de l'élaboration de leurs politiques, à analyser l'accessibilité aux organisations de la jeunesse et de s'intéresser plus particulièrement à des groupes-cibles spécifiques (décret flamand du 14 février 2003 relatif aux politiques locales en matière de jeunesse et d'animation des jeunes). En 2006, les autorités flamandes, plus précisément la section Jeunesse, ont lancé un fil conducteur « Diversiteit in het gemeentelijk jeugdbeleid » : les 5 provinces flamandes devaient consacrer 20% du montant réservé de la subvention au soutien de l’organisation régionale de la jeunesse pour les enfants et les jeunes porteurs d’un handicap. La position légale des mineurs dans le cadre de l'Aide intégrale à la Jeunesse (AIJ) est réglée par le Décret du 7 mai 2004. En exécution de ce décret, les textes des brochures ont été reformulés pour tenir compte des très jeunes enfants, des enfants présentant un handicap mental et des enfants allophones. Les dispositions du décret s'appliquent sans restrictions aux facilités pour les mineurs.

23. Afin de favoriser l’inclusion des enfants handicapés, l’AWIPH a signé en 2010 deux protocoles de collaboration : l’un avec  l’Office de la Naissance et de l'Enfance (ONE) et l’autre avec Direction Générale de l’Aide à la Jeunesse (DGAJ).

24. Aucune distinction n'est faite entre les enfants et les adultes dans la Région de Bruxelles-Capitale (cf. l'Ordonnance du 7 novembre 2002 de la Commission communautaire commune de la Région de Bruxelles-Capitale relative aux centres et services de l'aide aux personnes, et ses arrêtés d'exécution qui s'appliquent à toutes les personnes handicapées). 

25. Le décret du 4 mars 1999 de la Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l'intégration sociale et professionnelle des personnes handicapées s'applique à toutes les personnes handicapées, quel que soit leur âge. 

2. Réalités du terrain, sur base du questionnaire IDA

	N°
	Question IDA + ajouts
	Auteur
	Question
	

	1.
	Les lois et les politiques établissant les droits des personnes handicapées accordent-elles une attention particulière à la situation des enfants handicapés ?
	
	
	

	1.1
	Fédéral :
	
	
	

	1.1.1
	Unicef, Coormulti, Inclusion Europe
	CSNPH- BDF 


	Informations disponibles à trouver
	

	1.2
	RW : 
	
	
	

	1.2.1
	plan d’action enfant
	
	Cf. VDE
	

	1.3
	VlG 
	
	
	

	1.4
	CF :
	
	
	

	1.4.1
	Enfants sourds à l’école
	
	Aussi : art.24, 12, 10, 16
	

	1.4.2
	En Communauté française : 

· dans le décret relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire, l’accueil des enfants avec handicap n’y est pas évoqué

· dans le décret relatif à la reconnaissance et au soutien des écoles de devoirs, l’accueil des enfants avec handicap n’y est pas évoqué. 
	COCOF
	
	

	1.5
	CG :
	
	
	

	1.6
	RBxL :
	
	
	

	
	
	
	
	

	2.
	Les lois générales de promotion des droits des enfants traitent-elles de la situation des enfants handicapés?
	
	
	

	2.1
	Fédéral :
	
	
	

	2.2
	RW : 
	
	
	

	2.3
	VlG 
	
	
	

	2.4
	CF :
	
	
	

	2.5
	CG :
	
	
	

	2.6
	RBxL :
	
	
	

	2.6.1
	Besoins / Attentes :

· attention particulière pour les enfants cumulant les vulnérabilités
· encourager l’enseignement inclusif pour les enfants handicapés (visuels) et pour tous (Braille - cocof)

· mixité à l’école (cocof)

· promouvoir l’intégration totale, temporaire ou partielle (Braille) 

· sensibiliser les écoles ordinaires (Braille)
· poursuivre les initiatives politiques et associatives en la matière (Braille)
· démystification du handicap auprès des enseignants (Braille)

· développer une réelle politique d'intégration scolaire des personnes aveugles et malvoyantes dans l'enseignement ordinaire (Braille)
· favoriser les passerelles entre l'enseignement ordinaire et spécialisé (Braille)
· bon accès au transport scolaire (voyages trop longs, trop loin)
	COCOF

Braille + Cocof

Braille

Braille

Braille
Braille
Braille
Braille

	Formuler en « constats de terrain »

Vérifier Unicef, Commission
	

	
	
	
	
	

	3.
	Les meilleurs intérêts de l'enfant sont-ils pris en compte dans toutes les actions concernant les enfants handicapés? Les meilleurs intérêts de l'enfant sont-ils appliqués à la mise en œuvre de toutes les dispositions de la CDPH ?
	
	
	

	3.1
	Fédéral :
	
	
	

	3.2
	RW : 
	
	
	

	3.2.1
	FFSB doit apporter de nouveaux éléments après vérification
	FFSB
	
	

	3.3
	VlG 
	
	
	

	3.4
	CF :
	
	
	

	3.5
	CG :
	
	
	

	3.6
	RBxL :
	
	
	

	
	
	
	
	

	4.
	Les enfants handicapés peuvent-ils exprimer leurs opinions sur toutes les questions les concernant, et ces points de vue sont-ils pris sérieusement en considération sur un pied d'égalité avec les autres enfants ? Fournit-on aux enfants handicapés un soutien adapté à leur âge et à leur handicap afin qu’ils puissent exercer ces droits ?
	
	
	

	4.1
	Fédéral :
	
	
	

	4.2
	RW : 
	
	
	

	4.3
	VlG 
	
	
	

	4.4
	CF :
	
	
	

	4.5
	CG :
	
	
	

	4.6
	RBxL :
	
	
	

	4.6.1
	Besoins / Attentes :

· le droit de choisir entre les activités spécialisées et les activités inclusives + possibilité de passer facilement de l’une à l’autre

· la prise de parole et l’écoute de l’opinion de l’enfant

· garantir la reconnaissance des centres qui dispensent des formations professionnelles adaptées aux spécificités des personnes aveugles et malvoyantes 

· coordonner les politiques des différents niveaux politiques en Belgique 

· mettre à disposition des familles et des professionnels des moyens pédagogiques, financiers et humains pour réaliser des projets d’inclusion de qualité
	Braille

Cocof

Cocof
	Formuler en « constats de terrain 

Aussi art 24
	

	
	
	
	
	

	5.
	Des mesures qui prennent en compte l'évolution des capacités des enfants handicapés sont-elles prises par l'État ?
	
	
	

	5.1
	Fédéral :
	
	
	

	5.1.1
	En Belgique : pas de mise en place d’outils permettant d’évaluer l’efficacité / efficience / effectivité des lois et politiques
	Cocof
	
	

	5.2
	RW : 
	
	
	

	5.2.1
	Les Régions et Communautés organisent un système de transport scolaire qui est spécialement dédicacé aux enfants handicapés
	Cocof
	
	

	5.3
	VlG 
	
	
	

	5.4
	CF :
	
	
	

	5.4.1
	Les Régions et Communautés organisent un système de transport scolaire qui est spécialement dédicacé aux enfants handicapés
	Cocof
	
	

	5.5
	CG :
	
	
	

	5.5.1
	Les Régions et Communautés organisent un système de transport scolaire qui est spécialement dédicacé aux enfants handicapés
	Cocof
	
	

	5.6
	RBxL :
	
	
	

	5.6.1
	Les Régions et Communautés organisent un système de transport scolaire qui est spécialement dédicacé aux enfants handicapés
	
	
	

	5.6.1
	Projets pilotes : moyennant des aménagements pédagogiques, matériels et humains, l’inclusion des enfants avec handicap au sein de groupes d’enfants ordinaires y est pleinement réalisée. Ils démontrent qu’un accueil inclusif de qualité est profitable à tous
	Cocof
	
	

	5.6.2
	Décret relatif à l’intégration sociale et professionnelle des personnes handicapées et de l’arrêté du Collège de la Commission communautaire française relatif à l’agrément et aux subventions des centres de jour pour enfants scolarisés : l’incitation à promouvoir et à mettre en place des démarches inclusives au profit des enfants n’est que peu suivie d’effet
	Cocof
	
	

	
	
	
	
	

	6.
	Hors IDA
	
	
	

	6.1
	Fédéral :
	
	
	

	6.2
	RW : 
	
	
	

	6.2.1
	Démultiplication des problèmes dans les familles défavorisées
Impact de la pauvreté et problématique de la violence
	CSNPH-BDF
	Lien avec art. 28
A développer
	

	6.3
	VlG 
	
	
	

	6.3.1
	non prise en charge de l’extra scolaire
	GAMP
	
	

	6.3.2
	Démultiplication des problèmes dans les familles défavorisées
Impact de la pauvreté et problématique de la violence
	CSNPH-BDF
	Lien avec art. 28
A développer
	

	6.4
	CF :
	
	
	

	6.4.1
	non prise en charge de l’extra scolaire
	GAMP
	
	

	6.5
	CG :
	
	
	

	6.6
	RBxL :
	
	
	

	
	
	
	
	


� Le protocole avec l’ONE, signé avec l’Office le 10 juin 2010, vise à, d’une part, favoriser l’accueil des enfants handicapés dans tous les types de milieux d’accueil reconnus par l’ONE, et d’autre part, créer un partenariat entre ces deux organismes pour toutes les questions concernant les enfants handicapés et leur famille. Le protocole avec la DGAJ, signé le 29 octobre 2010, à pour objectifs de favoriser la complémentarité entre les deux secteurs dans l’intérêt des jeunes et de leur famille; et de créer un partenariat pour toutes les questions concernant les enfants en situation de handicap et leur famille afin d’optimaliser la prise en compte des besoins des jeunes qui relèvent des deux secteurs.





